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ARS PACA

R93-2020-09-02-003

RAA DU 11092020
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire
Raison sociale ET 

d'implantation
ACTIVITE/EML MODALITE/FORME

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU 

13

GCS ES CENTRE CARDIOLOGIE 

INTERVENTIONNELLE AXIUM-

RAMBOT 

21, avenue Alfred Capus

13097 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 

2

FINESS  EJ : 13 004 206 2

GCS  CENTRE CARDIO

AXIUM -RAMBOT

21, avenue Alfred Capus

13097 AIX-EN-PROVENCE 

CEDEX 2

FINESS  ET : 13 004 209 6

MEDECINE 
HOSPITALISATION 

COMPLETE

02/09/2020
01/04/2022

13

SAS CLINIQUE JUGE

116, rue Jean Mermoz

13008 MARSEILLE

FINESS EJ : 13 000 145 6

CLINIQUE JUGE

116, rue Jean Mermoz

13008 MARSEILLE

FINESS ET : 13 078 372 3

CHIRURGIE
HOSPITALISATION 

COMPLETE

02/09/2020
03/02/2022

13

SAS CLINIQUE JUGE

116, rue Jean Mermoz

13008 MARSEILLE

FINESS EJ : 13 000 145 6

CLINIQUE JUGE

116, rue Jean Mermoz

13008 MARSEILLE

FINESS ET : 13 078 372 3

CHIRURGIE AMBULATOIRE
02/09/2020

03/02/2022

13

SA HOPITAL PRIVE CLAIRVAL

317, bd du Redon 

CS 30149

13273 MARSEILLE CEDEX 9

FINESS  EJ : 13 003 782 3

HOPITAL PRIVE CLAIRVAL

317, bd du Redon

13009 MARSEILLE

FINESS  ET : 13 078 405 1

MEDECINE
HOSPITALISATION 

COMPLETE

02/09/2020
03/02/2022

13

SA HOPITAL PRIVE CLAIRVAL

317, bd du Redon 

CS 30149

13273 MARSEILLE CEDEX 9

FINESS  EJ : 13 003 782 3

HOPITAL PRIVE CLAIRVAL

317, bd du Redon

13009 MARSEILLE

FINESS  ET : 13 078 405 1

MEDECINE

HOSPITALISATION A 

TEMPS PARTIEL DE 

JOUR

02/09/2020
03/02/2022
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R93-2020-09-10-003

Arrêté de subdélégation enrichissement des vins
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Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 - 
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur 

Direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi  

 
 

Arrêté 
portant subdélégation de signature en matière d’autorisation 

de l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour 
l’élaboration des vins issus des raisins récoltés dans les départements 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles ;  
 
VU le règlement délégué (UE) 2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre 
alcoométrique peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la 
production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d'alcool pour les sous-
produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2006-1300 du 23 octobre 2006 relatif à certaines techniques d'enrichissement pour la 

production de vins d'appellation d'origine contrôlée ; 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

VU le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 

certaines pratiques œnologiques ;  

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, 

préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 

Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 

volumique naturel pour l’élaboration des vins ;  

VU l’arrêté interministériel du 20 février 2015 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes 

et métrologie » (Jean-Michel EMERIQUE) ; 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur général des 

mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Provence-Alpes Côte d’Azur ; 
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Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 - 
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur 

VU l’arrêté du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Laurent NEYER, ingénieur général 

des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

ARRÊTE 
 

Article premier : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Michel EMERIQUE, directeur 

régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, 

répression des fraudes et métrologie », à l’effet de signer en mon nom les arrêtés visés à l’article 1
er

 de 

l’arrêté préfectoral susvisé du 24 août 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur (enrichissement des vins). 

 

Article 2 : En cas d’empêchement de Monsieur Jean-Michel EMERIQUE pour signer les actes visés à 

l’article premier, subdélégation de signature est donnée à Monsieur Grégory MERY-COSTA, adjoint au 

directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des fonctions de responsable de la brigade d’enquêtes sur les 

vins et spiritueux, à l’effet de signer en mon nom les arrêtés visés à l’article 1
er

 de l’arrêté préfectoral susvisé 

du 24 août 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur (enrichissement des vins). 

Article 3 : Les subdélégations accordées antérieurement à l’effet de signer les arrêtés d’autorisation 

d’enrichissement des vins sont abrogées. 

Article 4: Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, responsable du pôle 

« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie », sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

Marseille, le 10 septembre 2020 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi 

Laurent NEYER 
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Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD

04-sep 2020
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 04) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur 

général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Anne-Marie DURAND, responsable de l’unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence, à effet de 

signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des 

compétences propres du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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2 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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3 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-004 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 04-sep 2020 12



4 

 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-004 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 04-sep 2020 13



5 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-004 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 04-sep 2020 16



8 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 
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DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : Mme Anne-Marie DURAND, responsable de l’unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence, peut 

donner délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a 

lui-même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, 

L1237-19-4, R5422-3 et R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à Mme Anne-Marie DURAND, responsable de l’unité départementale 

des Alpes-de-Haute-Provence, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et 

d’homologation mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du 

code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Marie DURAND, délégation de signature est 

accordée à Mme Claire BRANCIARD, directrice  adjointe du travail, pour signer d’une part les décisions de validation 

et d’homologation  mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 

du code du travail, d’autre part les décisions mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et sa délégataire, ci-dessus désignée, sont chargés, chacun(e) 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 05) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur 

général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  

 

   

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Géraldine DANIEL, responsable de l’unité départementale des Hautes-Alpes, à effet de signer, dans son 

ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences 

propres du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   
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- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   
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- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 
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- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 
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DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : Mme Géraldine DANIEL, responsable de l’unité départementale des Hautes-Alpes, peut donner délégation 

aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu 

délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, 

R5422-3 et R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à Mme Géraldine DANIEL, responsable de l’unité départementale des 

Hautes-Alpes, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et d’homologation mentionnées 

aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Géraldine DANIEL, délégation de signature est accordée 

à Mme Ingrid HAMANN, directrice  adjointe du travail, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Marcel 

CHAUVIN, responsable d’administration générale, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  

mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, 

d’autre part les décisions mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et sa délégataire, ci-dessus désignée, sont chargés, chacun(e) 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 06) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur 

général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

François DELEMOTTE, responsable de l’unité départementale des Alpes-Maritimes, à effet de signer, dans 

son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences 

propres du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   
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- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   
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- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 
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- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 
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DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : M. François DELEMOTTE, responsable de l’unité départementale des Alpes-Maritimes, peut donner 

délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-

même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, 

L1237-19-4, R5422-3 et R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à M. François DELEMOTTE, responsable de l’unité départementale 

des Alpes-Maritimes, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et d’homologation 

mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de M. François DELEMOTTE, délégation de signature est 

accordée à Mme Sylvie BALDY, directrice du travail, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Sylvie 

FEIGNON, directrice du travail, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  mentionnées aux 

articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, d’autre part les 

décisions mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et son délégataire, ci-dessus désigné, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 83) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur 

général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

Alain TESTOT, responsable de l’unité départementale du Var, à effet de signer, dans son ressort territorial, 

les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   
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- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-007 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 83-sept 2020 49



5 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 
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- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-007 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 83-sept 2020 53



9 

 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : M. Alain TESTOT, responsable de l’unité départementale du Var, peut donner délégation aux agents placés 

sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation (à 

l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, R5422-3 et 

R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à M. Alain TESTOT, responsable de l’unité départementale du Var, à 

effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et d’homologation mentionnées aux articles  

L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain TESTOT, délégation de signature est accordée à 

Mme Dominique BOUISSET, directrice adjointe du travail, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Emmanuel 

JOLY, directeur adjoint du travail, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  mentionnées 

aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, d’autre part 

les décisions mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et son délégataire, ci-dessus désigné, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 84) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur 

générale des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Dominique PAUTREMAT, responsable de l’unité départementale de Vaucluse, à effet de signer, dans son 

ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences 

propres du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   
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- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   
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- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 
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- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-09-10-008 - Décision délégation signature pouvoirs propres-RUD 84-sept 2020 65



9 

 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : Mme Dominique PAUTREMAT, responsable de l’unité départementale de Vaucluse, peut donner 

délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-

même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, 

L1237-19-4, R5422-3 et R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à Mme Dominique PAUTREMAT responsable de l’unité 

départementale de Vaucluse, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et d’homologation 

mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dominique PAUTREMAT, délégation de signature est 

accordée à M. Robert LACOUR, directeur du travail, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Zara NGUYEN, 

responsable du P3E, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  mentionnées aux articles  

L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, d’autre part les décisions 

mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et sa délégataire, ci-dessus désignée, sont chargés, chacun(e) 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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Direction régionale 

des entreprises, 

de la concurrence, 

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 13) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, directeur 

régional, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

(DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,  

 

VU la décision du 27 août 2020 portant nomination de M. Jérôme CORNIQUET, directeur du travail hors 

classe, sur l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi de Provence–Alpes–Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de l’unité 

départementale des Bouches-du-Rhône,   

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

Jérôme CORNIQUET, responsable de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône, à effet de signer, dans 

son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences 

propres du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

Code du travail 

 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

Code du travail  

L. 2314-13   
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- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   
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- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 
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- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 
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- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 
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DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Nomination des responsables des unités de contrôle et affectation des agents de contrôle 

de l'inspection du travail dans les sections d'inspection 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

 

Code du travail 

R. 8122-6 al.2 

 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-

4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-3-1 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Article 2 : M. Jérôme CORNIQUET, responsable de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône, peut donner 

délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-

même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, 

L1237-19-4, R5422-3 et R6325-20 du code du travail). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à M. Jérôme CORNIQUET, responsable de l’unité départementale des 

Bouches-du-Rhône, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions de validation et d’homologation 

mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme CORNIQUET, délégation de signature est accordée 

à Mme Dominique GUYOT, directrice du travail, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Elodie CARITEY, 

attachée principale d’administration de l’Etat, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  

mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, 

d’autre part les décisions mentionnées aux articles R5422-3 et R6325-20 du code du travail.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions antérieures intervenues dans ce domaine sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la région Provence–Alpes–Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 10 septembre 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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PREFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

DECISION du 10 septembre 2020 (ADM)  

 

Portant subdélégation de signature de Monsieur Laurent NEYER 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR  dans le cadre des attributions et compétences de 

Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR   

 

 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR  

 

  

VU le code de commerce, le code du tourisme et le code du travail  

VU la loi N° 82-2013 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions 

VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

VU la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique d’Etat 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements  

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration  

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence 

– Alpes – Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur général des 

mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR, à compter du 28 mars 2020 

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Laurent NEYER, 

ingénieur général des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur 
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DECIDE : 

 

 

Article 1
er

 : Champ d’application – Compétences générales 

 

La présente subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et 

correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR 

dans les domaines suivants :  

 

A/ Organisation et fonctionnement 

 

 Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’organisation et au 

fonctionnement de la DIRECCTE. 
 

 Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à la gestion des personnels titulaires 

ou non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes réglementaires. 

 

 

B/ Missions 

 

 les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 

DIRECCTE telles que prévues par le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 

l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi. 

 

 

Article 2 : Organisation des subdélégations – Compétences générales 

 

Subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE PROVENCE-

ALPES-CÔTE-D’AZUR, ci-après désignés, à l’effet de signer les décisions, actes administratifs et 

correspondances relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région PROVENCE-ALPES-CÔTE-

D’AZUR  dans les domaines cités à l’article 1
er 

: 

 

A/ Unité régionale : 

 

 Eric POLLAZZON, chef de cabinet, secrétaire général par intérim, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Sophie GIANG, responsable du département RH, ou Florence ARNOLDY, 

responsable du département du pilotage budgétaire et moyens généraux, ou Kevin FILORI, adjoint 

à la responsable du département du pilotage budgétaire et moyens généraux ;  

 

 Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint, chef du Pôle C, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Jean-Pierre WAUQUIER, responsable de la division enquêtes, animation et appui 

technique du Pôle C, ou Grégory MERY-COSTA, chef de la division opérationnelle et de la 

brigade d’enquêtes sur les vins et spiritueux, ou Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la 

métrologie légale ; 

 

 Jean-François DALVAI, directeur régional adjoint, chef du Pôle T, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Eric LOPEZ, adjoint du chef de Pôle T ;  

 

 Tristan SAUVAGET, directeur du travail, chef du Pôle 3
E
 par intérim, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Matthieu BERILLE, chef du service des entreprises, ou Franck BIANCO, chef 

du service salariés et demandeurs d’emploi, ou Claudia CARRERO, cheffe du service régional de 

contrôle et de la politique du titre, ou Aude LAHEYNE, cheffe du service fond social européen ; 
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B/ Unités départementales :  

 

 Département des ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE : Anne-Marie DURAND, responsable de 

l’unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence, ou en cas d’absence, ou d’empêchement, 

Hamid MATAICHE, attaché d’administration générale, ou Claire BRANCIARD, responsable de 

l’unité de contrôle,  

 

 Département des HAUTES-ALPES : Géraldine DANIEL, responsable de l’unité départementale 

des HAUTES-ALPES ou, en cas d’absence ou d’empêchement, Ingrid HAMANN, responsable de 

l’unité de contrôle, ou Marcel CHAUVIN, responsable d’administration générale ; 

 

 Département des ALPES-MARITIMES : François DELEMOTTE, directeur régional adjoint, 

responsable de l’unité départementale des ALPES-MARITIMES, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Sylvie BALDY, directrice du travail, responsable du pôle 3
E
 et de 

l’administration  générale, ou Sylvie FEIGNON, directrice du travail, responsable du pôle 

politique du travail ; 

 

 Département des BOUCHES-DU-RHÔNE : Jérôme CORNIQUET, directeur régional adjoint, 

responsable de l’unité départementale des BOUCHES-DU-RHÔNE, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement, Dominique GUYOT, responsable du pôle 3E, ou Pascale ROBERDEAU, 

responsable d’administration générale ; 

 

 Département du VAR : Alain TESTOT, directeur régional adjoint, responsable de l’unité 

départementale du Var, ou en cas d’absence ou d’empêchement, Dominique BOUISSET, 

responsable du pôle 3E, ou Emmanuel JOLY, Responsable de l’unité d’appui du pôle T ; 

 

 Département de VAUCLUSE : Dominique PAUTREMAT, responsable de l’unité 

départementale de VAUCLUSE, ou en cas d’absence ou d’empêchement, Robert LACOUR, 

adjoint de la responsable de l’unité départementale de VAUCLUSE, ou Zara NGUYEN MINH, 

responsable du pôle 3
E
, ou Anne DUBUISSON, responsable d’administration générale. 

 

Article 3 : Champ d’application - Exclusions 

 

 Les conventions liant l’Etat à la collectivité territoriale régionale. 
 

 Les arrêtés fixant la liste et la composition des commissions prévues par le code du travail et la 

liste des médiateurs. 

 Les actes relatifs au contentieux administratif à l’exception de ceux entrant dans le cadre des 

attributions qu’il tient du code du travail. 
 

 

Article 4 : Abrogation 

 

Toutes les décisions prises précédemment dans ce domaine (ADM) sont abrogées.  
 
 
 

Article 5 : Application 

 

La présente décision sera publiée au RAA de la préfecture de région. 
  
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, et 

les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

 

Fait à Marseille, le 10 septembre 2020, 
 

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi, 

 

 

 

Laurent NEYER 
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Arrêté subdélégation de signature RH à Corinne

PUGLIERINI, CE de la MC Arles
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d’exploiter de la  SCEA BASTIDE DE BLACAILLOUX
83170 TOURVES

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 j7uin 2015,
VU Le code rural et de la peche maritime partie legislative et reglementaire
VU L’arrete du 13 j7uillet 2015 fixtant la surface minimale d'assuj7ettissement nationale,
VU  L’arrete du 20 j7uillet 2015 fixtant les modalites de calcul des éuivalences par type de production, region
naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des extploitations agricoles,
VU L’arrete du 18 septembre 2015 fixtant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrete prefectoral regional du 30 j7uin 2016 portant schema directeur regional des extploitations agricoles de
la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region Provence-Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret, Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU L’arrete  du 7  septembre 2020 portant  delegation de signature  auxt  agents  de la  Direction regionale  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistree sous le numero 83 2020 184 presentee par la SCEA BASTIDE DE BLACAILLOUX,
domiciliee Domaine de Blacaillouxt 83170 TOURVES,

CONSIDERANT ́u’aucune demande concurrente n’a ete enregistree pendant la duree de la publicite legale,

ARRÊTE

Article premier : La SARL M3L, domiciliee 2444 Chemin de la Bastide Blanche Sud 893350 RAMATUELLE, est
est autorisee à extploiter une surface de 139ha 20a 70ca dont les references cadastrales de parcelles et les
noms des proprietaires sont detailles ci-dessous : 

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedext 03 -
Telephone : 04.13.59.36.00 

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/
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Superficie demandee 
(en ha)

Commune References 
cadastrales des parcelles demandees

Proprietaire de la
parcelle

30,8592

Tourves

F450 – F283 – F284 – F285 – F286 – F287
– F289 – F290 – F291 – F292 – F293 –

F294 – F305 – F309 – F310 – F311 – F312
– F313 – F318 – F319 – F320 – F332 –

F333 – F334 – F340 – F345 – F344 – F343
– F341 – F346 – F361 – F421 – F422 –
F432 – F433 – F434 – F435 – F1832 –

F314 – F315 – F316 – F317

SCEA VALLONS
DE

FONTFRESQUE

108,3478
Nans-les-Pins

A101 – A102 – A106 – A94 – A95 – A96 Mme Auroe
JAUBERT

A105 – A107 – A108 – A109 – A542 – A114
– A115 – A116 – A117 – A118 – A119 –

A120 – A122 – A123 – A125 – A129 – A130
– A545 – A539 – A547 – B1 – B2 – B3 – B4
– B6 – B10 – B13 – B14 – B16 – B17 – B19

– B20 – B22 – B23 – B37 – B38 – B39 –
B40 – B99 – B102 – B1043 – A121 – B5 –
B7 – B9 – B11 – B12 – B18 – B100 – B101
– B103 – B104 – B105 – B1278 – B1279 –

B1411 – A543

SCEA DOMAINE
JAUBERT

Article  2 :  Le  secretaire  general  pour  les  affaires  regionales,  le  directeur  regional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture  et  de  la  foret  de  Provence  Alpes  Côte  d’Azur,  le  prefet  du  departement  du  VAR,  le  directeur
departemental des territoires du VAR, le maire de la commune de TOURVES et le maire de la commune de
NANS-LES-PINS, sont charges, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’extecution du present arrete ́ui sera publie
au recueil des actes administratifs de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie
de la commune interessee.

Marseille, le 10 septembre 2020

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un
recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulon qui peut être également saisi par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 SARL HELIPROVENCE
649 Chemin de la Combe 

                 83460 TARADEAU

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8823 8

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 04 février 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le 28 janvier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter de 08ha 51a 89ca
sur les communes de TARADEAU et des ARCS-SUR-ARGENS.

Sur la commune de TARADEAU, la superficie est de 7ha 06a 95ca.
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Sur la commune des ARCS-SUR-ARGENS, la superficie est de 01ha 44a 94ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 010.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

En l’absence de réponse de l’administration le 11 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 11 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 Monsieur Bruno BERTRAND
24 Rue Paul Lendrin

                83000 TOULON

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8821 4

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 30 janivier 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le 22 janvier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
de SOLLIES-PONT pour une superficie de 00ha 30a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 006.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.
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En l’absence de réponse de l’administration le 05 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 05 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 juin 2020

Monsieur Jerome BERTOLI
566 Route de la Moutonne
83320 CARQUIERANNE

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8829 0

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 27 janvier 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J’accuse réception le 09 janvier de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter.
Votre dossier est réputé complet le 27 janvier 2020, sur la commune de CARQUEIRANNE, pour une superficie de 09ha
43a 10ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 002.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.
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En l’absence de réponse de l’administration le 10 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 10 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 Monsieur Sebastien TELLESCHI
25 Rue Bonaparte

                06300 NICE

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8825 2

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 03 février 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le  23 janvier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
des  ARCS-SUR-ARGENS, pour une superficie de 00ha 23a 98ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 008.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.
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En l’absence de réponse de l’administration le 06 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 06 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 Monsieur Valentin WOLFF
21 Chemin Saint-Vincent

                83170 VINS-SUR-CARAMY

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8820 7

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 27 janvier 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le 22 janvier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
de VINS-SUR-CARAMY, pour une superficie de 00ha 41 a 70ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2019 242.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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En l’absence de réponse de l’administration le 05 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 05 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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PRÉFET DES ALPES-MARITIMES

Direction départementale des territoires

et de la Mer des Alpes-Maritimes

Service Eau, Agriculture, Forêt et

Espaces Naturels

Affaire suivie par :

Éléonore RAKOTONIRINA

04 93 72 74 50

eleonore.rakotonirina@alpes-maritimes.gouv.fr

votre Référence : 062019035

                Le Directeur Départemental des 
                        Territoires et de la Mer

                        à

Madame MOURLAN Béatrice

NICE,  le 15 mai 2020
                                                                          

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de :

Commune Références cadastrales Surface
Propriétaire de la par-

celles
Saint-cezaire sur

Siagne E 195    00 ha 40 a 20ca MOURLAN Béatrice
Saint-cezaire sur

Siagne E 194    00 ha 17a 40 ca MOURLAN Béatrice
Saint-cezaire sur

Siagne E 188    00 ha 90 a 80 ca MOURLAN Béatrice
Saint-cezaire sur

Siagne E 189    00 ha 10 a 40 ca MOURLAN Béatrice
Saint-cezaire sur

Siagne E 182    00 ha 69 a 20 ca MOURLAN Béatrice
Saint-cezaire sur

Siagne A 1917   00 ha 52 a 40 ca
MOURLAN Béatrice, Eric,
Serge, Mitzy Emma

Saint-cezaire sur
Siagne A 953   00 ha 27 a 10c a

MOURLAN Béatrice, Eric,
Serge, Mitzy Emma

Saint-cezaire sur
Siagne A 1913   00 ha 60 a 89 ca

MOURLAN Béatrice, Eric,
Serge, Mitzy Emma

Superficie totale : 3,6839 ha 

Votre dossier est enregistré complet le 07/05/2020 sous le numéro 062019035

         CADAM – 147 boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3 

 04.93.72.72.72.
http://www.alpes-maritimes.gouv.fr
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L'adjointe au chef de pôle EA

Éléonore RAKOTONIRINA

Votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début  d'instruction.  Des  éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Conformément  à  l’ordonnance  n°2020-306  du  25  mars  2020  modifiée  relative  à  la
prorogation des délais échus et à l’adaptation des procédures, la DDTM des Alpes-Maritimes est
chargée de procéder à la publicité de votre demande qui sera affichée en mairie de Saint-cezaire
sur Siagne  du 24/06/2020 au 25/07/2020 où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de
la Préfecture des Alpes-maritimes du  24/06/2020 au 25/08//2020

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement mentionnée ci-dessus, vous bénéficierez alors d'une AUTORISATION IMPLICITE
soit le 08/09/2020 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du CRPM (1). 

En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la

Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-
2020-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2020

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles objet de la demande avant le délai imparti à l'administration pour faire une éventuelle
opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

                                           Pour le Directeur Départemental des Territoires 
                                         et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

                                                                         
                                                                       

                                                                                  

(1)  L'autorisation implicite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa publication au 
RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre en 
charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours 
contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation).
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de 
www.telerecours.fr

         CADAM – 147 boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3 

 04.93.72.72.72.
http://www.alpes-maritimes.gouv.fr
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 juin 2020

Madame Elsa ROUSSEAU-TESSON
3306 Quartier Lingoustière

83136 MEOUNES-LES-MONTRIEUX

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8848 1

Madame,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 27 janvier 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J’accuse réception le 27 janvier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, de 01ha 10a 11ca
sur la commune de BAUDINARD-SUR-VERDON.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 009.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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En l’absence de réponse de l’administration le 11 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 11 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.
Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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ARRÊTÉ Relatif à la composition du jury du diplôme

d’État d’infirmier(ère) Anesthésiste Session de septembre

2020 et rattrapage 

DRJSCS PACA - R93-2020-09-07-006 - ARRÊTÉ Relatif à la composition du jury du diplôme d’État d’infirmier(ère) Anesthésiste Session de septembre 2020
et rattrapage 159



 

1 

 

 
Direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
 

 
 

 

 

ARRETE N°  
 

Relatif à la composition du jury du diplôme d’Etat d’infirmier(ère) Anesthésiste 
 

Session de septembre 2020 et rattrapage  

 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

 

 

 
Vu le Code de la Santé Publique Partie IV, Livre III, Titres I, 
 
Vu l’arrêté du 23 Juillet 2012, relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat 

d’infirmier anesthésiste ; 
 
Vu le décret n° 2015-1867 du 30/12/2015 relatif à l’organisation et aux compétences 

des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
Vu l’arrêté du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de 

Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,  du 24 août 2020 portant  
délégation de signature à M. Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur Régional et 
Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région Provence, 
Alpes, Côte - d’Azur ; 

 
Vu la décision N° R93-2020-09-01-001  du 1er septembre 2020, prise au nom du 

Préfet, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-
Philippe BERLEMONT, DRDJSCS de la région PACA ; 

 
Sur proposition des Directeurs des écoles d'infirmiers(ères) anesthésistes de 

Marseille et Nice ; 
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- ARRETE - 

 
 
Article 1er : Le jury constitué en vue de la session de septembre 2020 et de 

la session de rattrapage, du Diplôme d'Etat d'Infirmier Anesthésiste (DEIA), 
comprend sous la présidence du Directeur Régional et Départemental de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, ou de son représentant, les 
membres suivants : 

 
 

- Le Directeur des soins exerçant la fonction de conseiller pédagogique 
régional ou de conseiller technique régional en ARS. 

 
 
Directeur d’école : 
 

M. Pierre-Yves PAQUET, Directeur de l’école IADE du CHU de Nice  
 

 
Responsable pédagogique : 

 
M. Christophe CAPPELLI, école IADE de Marseille 
 

 
Enseignant 
 

M. Serge RONCE, école IADE du CHU de Nice. 
 

 
 
Infirmier anesthésiste en exercice  
 

M. Stéphane RIVALAN, école de Marseille. 
 
 
Médecin anesthésiste participant à la formation : 
 

Mr. Le Pr. Jacques ALBANESE, école de Marseille 
 

 
 
Enseignant-chercheur participant à la formation : 
 

Mr. Le Pr. Marc RAUCOULES-AIME, école de Nice. 
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Article 2 : Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des 
Sports et de la Cohésion Sociale et les Directeurs des écoles de Marseille et de 
Nice sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

    Fait à Marseille, le  7 septembre 2020 
  
 
 
  
 Pour le Préfet 
   par Subdélégation 
 L’Attachée d’Administration  
  

  
  

 Sylvie FUZEAU 
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